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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

 

1.1 CONTEXTE REGLEMENTAIRE 
 

L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme est une démarche qui contribue au 
développement durable des territoires. La démarche doit permettre d’interroger les décisions 
d’aménagement en amont de la réalisation des projets. Elle vise donc à la prévention des impacts 
environnementaux, à la mise en cohérence des différents choix et décisions effectués, et doit en 
traduire les incidences environnementales. 

Le contenu de l’évaluation environnementale des PLU est actuellement régi par les articles R.104-18 
à R.104-20 du code de l’urbanisme qui ont transposé la directive européenne de 2001. 

 

Ainsi l’article R 104-18 du Code l’Urbanisme stipule que : 

 

«Les documents d'urbanisme mentionnés à la section 1 qui ne comportent pas de rapport en 
application d'autres dispositions sont accompagnés d'un rapport environnemental comprenant : 

 

1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son 
articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à 
l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre 
en compte ; 

 

2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en exposant 
notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 
mise en œuvre du document ; 

 

3° Une analyse exposant : 

 Les incidences notables probables de la mise en œuvre du document sur l'environnement ; 
 Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une 

importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 
2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

 

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 
l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient 
le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du 
champ d'application géographique du document ; 

 

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, 
les conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur l'environnement ; 

 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur 
l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 
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7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 
l'évaluation a été effectuée. » 

 

1.2 METHODOLOGIE 
 

L'évaluation a été effectuée en tenant compte de chacun des objectifs, des politiques publiques fixés 
dans le P.A.D.D. et de chacune des orientations qu'ils impliquent pour les mettre en œuvre, dès lors 
que celles-ci sont en mesure d'avoir des incidences sur l'environnement. 

 

Aussi, afin d'éviter une présentation qui préciserait pour chacune des orientations évaluées quelles 
seraient les incidences notables sur les différentes dimensions du terme environnement, il a semblé 
plus cohérent de développer l'argumentaire relatif aux dispositions du Code de l'Urbanisme en 
distinguant les grandes composantes du terme environnement au sens large, et pour chacune de ces 
composantes, d'exposer comment chacune des règles définies par le PLU s'articule avec elles dès 
lors que l'orientation est susceptible d’avoir des incidences sur l'environnement. 

 

Au regard des spécificités territoriales de Novillers-les-Cailloux l’analyse est ainsi déclinée en 5 
thématiques correspondant aux grandes composantes de l'environnement telles qu'elles ont semblé 
les plus pertinentes sur le territoire. Cela permet d’aborder l’ensemble des domaines qui sont 
susceptibles d’être affectés par la mise en œuvre du PLU. Ainsi, on distingue : 

 

1 - La biodiversité et fonctionnalité environnementale 

2 - Le paysage 

3 - La capacité de développement et la préservation des ressources 

 - la gestion de la ressource en eau 

 - la valorisation des énergies renouvelables 

 - les nuisances et gestion des déchets 

4 - Les transports et les déplacements 

5 - Les risques naturels et technologiques 

 

L’évaluation environnementale a été menée de manière à avoir une lecture croisée et précises des 
incidences de chaque thématique, tout en se reportant à l’ensemble des dispositions du PLU. Elle a 
ainsi été menée selon 3 points clés : 

 

1) Réalisation de l’état initial de la zone de projet sur la base des éléments du diagnostic du PLU 
approuvé et sur les analyses et études réalisées spécifiquement pour le projet (recherches 
bibliographiques et terrain) ; 

2) Analyse des évolutions prévues dans le cadre de la déclaration de projet et de leur 
compatibilité avec les plans/programmes ; 

3) Définition des principales  incidences du projet sur l’environnement et études des choix 
réalisés dans d’une démarche Eviter, Réduire, Compenser. 



  

2 . ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT ET DES PERSPECTIVES 
DE SON EVOLUTION 
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L’Etat Initial de l’Environnement donne une vision objective des enjeux environnementaux. Il doit donc 
participer pleinement à la construction du projet de territoire.  

 

2.1 LOCALISATION ET DESCRIPTION DU PROJET  
 

 

Novillers-les-Cailloux est une commune du département de l’Oise, située dans le Pays de Thelle, à 22 
km au Sud-Est de Beauvais (ville Préfecture). Elle est limitrophe de Sainte-Geneviève, Cauvigny, La 
Chapelle-Saint-Pierre, Dieudonné, Anserville et Mortefontaine-en-Thelle.  

Le territoire communal bénéficie du passage, à l’ouest, de l’axe routier structurant à l’échelle du 
département de l’Oise, la RD 1001. 

Elle appartient à la Communauté de Communes Thelloise, EPCI créé récemment (1er janvier 2017), à 
l’occasion de la fusion de la CC du Pays de Thelle et de la CC de la Ruraloise. La nouvelle Communauté 
de Communes compte à ce jour environ 60 500 habitants, répartis sur 41 communes. 

Figure 1 : Fond de plan - www.oise-thd.fr 
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Le site concerné par le projet d’aménagement est situé dans la partie Nord de la commune, à proximité 
de la commune voisine de Sainte-Geneviève, dans le prolongement de la zone d’activité 
intercommunale de Novillers-les-Cailloux / Sainte-Geneviève, implantée à cheval sur les deux 
communes. 

 

L’entreprise ALCOPA-AUCTION est implantée sur le site de Sainte-Geneviève depuis 2011 (site du La 
Petite Campagne), suite au rachat de la société Australe. Ce site, d’une emprise d’environ 55 600 m², 
comporte un bâtiment (regroupant des bureaux, une salle d’exposition et une salle des ventes) et des 
espaces de parkings. Ces derniers sont entourés en rouge sur l’extrait aérien ci-dessous. 

 

 

  

Figure 2 : Site d'activité de l'entreprise Alcopa Auction - Géoportail 2018 
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Figure 3 : Localisation de l'entreprise Alcopa Auction - Géoportail 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite au développement de l’activité (vente de voitures par enchères), une première extension a été 
amorcée en 2017, dans le prolongement du site existant, sur le territoire de Novillers-les-Cailloux. Ce 
nouveau site doit accueillir, à termes, le siège social de l’entreprise (situé aujourd’hui à Ivry-sur-Seine 
dans la Val de Marne). 

 

 
  

Figure 4 : Localisation de la première extension réalisée en 2017 - Geoportail 2018 
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D’une surface d’environ 56 400 m², cette extension abrite aujourd’hui des espaces de parkings 
supplémentaires, des bâtiments (bureaux et services administratifs) et un bassin de gestion pour les 
eaux pluviales.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La future extension, qui fait l’objet de la présente procédure d’évaluation environnementale, doit 
s’étendre vers le Sud, en continuité immédiate avec la dernière extension. Les terrains prévus pour 
accueillir le projet sont aujourd’hui exploités à des fins agricoles (culture de céréales). 

Sont précisément concernées les parcelles  cadastrées n°237 et n°245, pour une surface totale 
d’environ 62 000 m². Y seront notamment construits/aménagés : 

- Un bâtiment d’une emprise au sol de 4 668 m² de surface au sol qui abritera les différents 
ateliers, bureaux et espaces de stockage, 

- Des parkings, 
- Trois bassins pour la gestion des eaux pluviales, dont un commun avec le bassin existant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Vue de l'extension - VERDI 2021 
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Figure 6 : Localisation de la future extension - Géoportail 2018 
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2.2 EVOLUTIONS ENVISAGEES DANS LE CADRE 
DE LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU AVEC LA 
DECLARATION DE PROJET 

2.2.1  EXTENSION DE LA ZONE UE 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Novillers-les-Cailloux a classé en zone UE l’ensemble 
de la zone d’activité se situant dans la partie Nord du territoire, et notamment les parcelles n°187, 244, 
233, 238 et 235, qui accueillent la première extension de l’entreprise ALCOPA AUCTION : 

  
L’emprise de la zone UE dans le PLU approuvé. 

 

La zone UE « correspond à une zone destinée à recevoir des activités artisanales, industrielles et 
commerciales »1. La vocation de cette zone étant compatible avec les aménagements prévus dans le 
cadre de la future extension du site d’ALCOPA AUCTION, la proposition d’étendre la zone UE au droit 
des parcelles n°237 et 245 est retenue.  

  

                                                        

 
1 Extrait du règlement écrit du PLU approuvé 
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SITUATION AU  

PLU APPROUVE 

SITUATION 
PROJETEE  
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2.2.2  CORRECTION D’UNE ERREUR MATERIELLE : 
SUPPRESSION D’UN ESPACE BOISE CLASSE (EBC) 
 

Le PLU approuvé le 19 février 2021 a identifié un Espace Boisé classé situé à cheval sur les parcelles 
cadastrées ZB n°235 et 237. 

 
Pour rappel, le classement en Espace Boisé Classé (EBC) « interdit tout changement d'affectation ou 
tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création 
des boisements. »2 

 

                                                        

 
2 Article L.113-2, alinéa 1er du Code de l’Urbanisme. 
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Cette prescription constitue donc un frein au projet d’extension faisant l’objet de la présente 
procédure. 

 

Or, il apparaît que ce secteur n’est plus boisé depuis plusieurs années, rendant ainsi l’existence de 
cette prescription sans justification. 

 

  
 

Photographie aérienne (Source : Geoportail.fr, 2018) et photographies VERDI sur site (mai 2021). 

La ferme visible sur la photographie sur site  correspond à la ferme entourée en rouge sur la photographie 
aérienne au-dessus 
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2.2.3  Ajustement du PADD 
 

En cohérence avec la modification du plan de zonage concernant la suppression de l’Espace Boisé 
Classé, la cartographie présentée page 20 est modifiée : 

Modification de la cartographie de l’Axe 1 du PADD (PLU approuvé) 
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Modification de la cartographie de l’Axe 1 du PADD (Déclaration de Projet))  
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2.2.4  Adaptation du règlement écrit 
 

Afin de permettre la bonne réalisation du projet, quelques adaptations du règlement écrit de la zone 
UE sont rendues nécessaires. Ces évolutions sont détaillées ci-dessous : 

 

2.2.4.1 Article UE 5 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 

Règle modifiée 

 

5.1. Généralités 

 

Les dispositions de l’article R.111-21 du code de l’urbanisme restent applicables : « Le projet peut être 
refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. » 

Les voies principales de desserte seront plantées. 

Les murs rideau sont interdits. 

 

Explication 

 

Un mur rideau est un mur extérieur, non porteur, destiné à protéger un espace intérieur. 

L’interdiction des murs rideau est supprimée, cette dernière étant jugée trop contraignante dans le 
cadre du développement d’activité économique. De plus, les murs rideau pouvant présenter des 
aspects très divers, il ne semble donc pas pertinent d’interdire cette technique constructive spécifique. 

A noter que l’implantation en retrait des bâtiments atténue les effets de masse que peuvent constituer 
les murs rideau. 
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2.2.4.2  Article UE6 – Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 

abords des constructions 

 

Règle modifiée 

 

Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l’objet d’un traitement 
paysager (minéral ou végétal). Il est imposé la plantation d’un arbre de haute tige par 100  250 m² de 
terrain libre. 

L’utilisation d’essences locales est vivement recommandée (noisetier, charme, hêtre, cornouiller…). 
Les essences telles que le Thuya, le Cyprès et le Laurier sont à éviter. 

L’utilisation de plusieurs essences doit être favorisée pour la création de haies. 

Des écrans boisés de 3 mètres de largeur de 1.50 à 3 mètres de largeur doivent être aménagés autour 
des parcs de stationnement de véhicules de plus de 1 000 m². 

L’aménageur devra réaliser le pré-verdissement de la zone à l’aide d’essences locales, notamment le 
long de la RD 1001. 

Une zone de 15 mètres de largeur située au sud de la dernière habitation de Sainte-Geneviève et 
repérée sur le plan par une trame spéciale devra être boisée. 

Des espaces paysagers et plantés seront aménagés sur une surface d’au-moins 10% de la surface 
totale de la parcelle. 

 

Explication 

 

La jauge pour la plantation d’arbres de haute tige est abaissée, au regard des surfaces importantes 
consacrées aux espaces de stationnement et qui sont considérées comme libres de construction. 

La largeur minimum des écrans boisés autour des parcs de stationnement de plus de 1 000 m² est 
abaissée à 1.50 mètres. Au regard des surfaces de parkings conséquentes prévues (liée à la nature 
même de l’activité et de ses exigences techniques), une largeur de 3 mètres aurait engendré, à 
développement égal, une consommation d’espace plus importante. 
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2.2.4.3 Article UE8 – Desserte des terrains par les voies publiques ou privées 

 

Règle modifiée 

 

Les terrains doivent être desservis par des chemins ou voies publics ou privés, dans des conditions 
répondant à l’importance et à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, 
notamment en ce qui concerne la commodité, la sécurité de la circulation et des accès, les moyens 
d’approche permettant une lutte efficace contre l’incendie ainsi que l’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite. 

 

Explication 

 

L’ajout du terme « chemin » correspond à une précision sémantique ; il s’agit de permettre l’utilisation 
d’un chemin agricole (qui sera aménagé pour l’occasion, tel que présenté ci-avant) comme voie 
d’accès au nouveau site pour le personnel (les camions n’empruntant pas ce chemin). 
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2.3 ENVIRONNEMENT PHYSIQUE  

2.3.1  GEOLOGIE 
Sur la future zone d’extension, la couche géologique correspond selon les cartographies du BRGM à 
de l’Argiles à silex.  

 

Particulièrement développés dans le nord-ouest du Pays de Thelle, les argiles à silex se présentent 
sous des aspects très divers qui peuvent être rattachés à quatre types principaux : 

- L’argile brun noirâtre à silex constitue un mince liseré au contact de la craie et des formations 

perméables subjacentes, 

- Les argiles rouges à silex forment un manteau épais de 3 à 5 mètres sur les hauts plateaux du 

Thelle. Elles sont constituées de silex branchus peu brisés, brunis en surface, provenant des 

craies décalcifiées, associées à des éléments résiduels tertiaires, 

- Les argiles rouges à silex remaniées dérivent directement des précédentes par remaniement 

sur les pentes, même très faible. Elles s’en distinguent par une surabondance de silex brisés 

ou émiettés en surface, plus ou moins débarrassés de leur gangue argilo-sableuse, localement 

accumulée dans les points bas, 

Zone d’extension 

Figure 7 : Carte géologique - Infoterre 
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- Les limons à silex recouvrent sporadiquement les deux types précédents. Ce sont des limons 

bruns mêlés d’éclats de silex à patine blanche ou bleutée ; leur épaisseur ne dépasse pas 1 

mètre sur les hauts plateaux du Thelle. 

 

2.3.2  TOPOGRAPHIE 
 

La zone d’extension se situe sur des hauteurs allant de 190 mètres à 196 mètres.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone d’extension est visible depuis la RD46 situé un peu plus en hauteur. Elle n’est cependant pas 
visible depuis le Sud de par le relief qui passe à environ 165 mètres.  

 

Le bâtiment visible depuis le Sud ne fait pas partie de la présente demande de déclaration de projet 
et n’appartient pas à la société Alcopa Auction.  
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Figure 8 : Vue depuis la RD 46 – VERDI 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Figure 9 : Vue depuis le Sud - VERDI 2021 

Bâtiment n’appartenant pas à 
la société Alcopa Auction. 
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2.3.3  CLIMAT  
 

La commune de Novillers-les-Cailloux est soumise à un climat océanique, doux et humide, avec un 
été tempéré. 

 

2.3.3.1 La température 

Le climat est assez doux, la température moyenne annuelle étant de 15,9 °C. Avec une température 
moyenne de 19,3 °C, le mois d’août est le plus chaud de l'année. Au mois de février, la température 
moyenne est de 3,2 °C. Février est de ce fait le mois le plus froid de l'année. 
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2.3.3.2 L’ensoleillement  

La commune de Novillers a connu 1 742 heures d'ensoleillement en 2015, contre une moyenne 
nationale des villes de 2 114 heures de soleil. Novillers a bénéficié de l'équivalent de 73 jours de soleil 
en 2015.  
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2.3.3.3 Les précipitations 

La commune de Novillers a connu 469 millimètres de pluie en 2015, contre une moyenne nationale 
des villes de 690 millimètres de précipitations. 
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Figure 10 : Log géologique numérisé - Infoterre 

2.3.4  L’EAU SUR LE TERRITOIRE 

2.3.4.1 Le réseau hydrographique 

La zone d’extension tout comme le territoire de Novillers-Les-Cailloux ne dispose pas de réseau 
hydrographique actif tel que des rivières ou des Rus.  

 

De plus la zone d’extension se situe sur un point haut de Novillers-les-Cailloux limitant ainsi les risques 
liés à l’eau.  

 

 

2.3.4.2 L’hydrogéologie 

 

Une masse d'eau souterraine est un volume distinct d'eau souterraine constituant une unité 
d'évaluation de la directive-cadre européenne sur l'eau (DCE, 2000/60/CE). 

 

Sur le territoire de Novillers-les-Cailloux deux masses d’eau souterraine sont présentes.  

 

Il s’agit de :  

 FRHG201 – Craie du Vexin normand et picard : Masse d’eau présente à l’effleurement mais 
protéger par un lit d’argile au niveau de la zone de projet limitant ainsi les risques d’infiltration 
de polluants.  

 FRHG218 – Albien-néocomien captif : Masse d’eau située à environ 600 mètres de 
profondeur entièrement captif.  

 

Le forage BSS000JSYF situé sur la commune de Novillers-les-Cailloux permet de démonter la 
présence d’une couche argileuse au-dessus de la masse d’eau « Craie du Vexin normand et picard » 
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2.3.4.3 Les périmètres de protection de captages 

Le périmètre projet ainsi que la commune de Novillers-les-Cailloux ne sont pas concernés par des 
points de captage d’eau potable. Cependant le périmètre d’extension est inclue dans le périmètre de 
protection de l’Aire d’alimentation de captage (AAC) de Dieudonne, arrêté le 10 mars 2014. Il alimente 
en eau potable le Syndicat des Eaux de Ully-Saint-Georges. 

 

Ce captage est dit « Grenelle », en effet il fait partie des 507 captages identifiés par le Grenelle de 
l’Environnement comme les  plus menacés par les pollutions diffuses (teneur élevée en nitrate et en 
pesticides). 

 

Le périmètre AAC s’étend sur l’ensemble du territoire, hormis sur la pointe Nord-Est. 

 

Le périmètre AAC de Dieudonne fait l’objet d’une démarche de reconquête de la qualité de la ressource 
en eau. 

 

L’arrêté du 3 avril 2014 relatif à la mise en œuvre du programme d’action sur la zone de protection de 
l’AAC vise à atteindre des concentrations mensuelles moyennes en nitrates et pesticides inférieures 
à 75% des normes de potabilité. Les actions envisagées portent sur une modification durable des 
pratiques  agricoles et des systèmes de production ainsi que sur une protection durable des zones 
naturelles permettant la régulation de l’infiltration des eaux de ruissellement.  

 

 

Figure 11 : Aire de captage - Cartelie 
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2.4 ENVIRONNEMENT NATUREL 

2.4.1  LE ZONAGE D’INVENTAIRE 
Dans le but de les identifier pour mieux les protéger, le Ministère de l'Environnement a recensé, sur 
l'ensemble du territoire national, les zones naturelles présentant le plus d'intérêt et les a regroupées 
sous le terme de ZNIEFF (Zones naturelles d'Intérêts Ecologiques Faunistiques et Floristiques). 
L’inventaire ZNIEFF n'a pas de valeur juridique directe. Toutefois, il y souligne un enjeu écologique 
important et signale parfois la présence d'espèces protégées par des arrêtés ministériels. Elles doivent 
donc être prises en compte dans les documents d'urbanisme. 

 

La zone d’extension n’est concernée par aucune ZNIEFF, cependant une ZNIEFF de type 1 est 
présente au Sud du territoire : Vallée sèches de Montchavert. 
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2.4.2  LES CONTINUITES ECOLOGIQUES 
 

Les continuités écologiques ont pour rôle de connecter les différents réservoirs de biodiversité entre 
eux. Ils permettent les mouvements de populations d’espèces telles que les oiseaux, mais également 
les mammifères.  

Sur la zone d’extension du projet d’Alcopa Auction, aucun biocorridor n’est identifié selon les données 
fournies par la DREAL Hauts-de-France. Les continuités écologiques de Novillers-les-Cailloux se 
retrouvent principalement sur la partie Sud et Est du territoire. Cela correspond aux espaces boisés 
de la ZNIEFF de type 1 : Vallée sèches de Montchavert.  
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2.4.3  LE RESEAU NATURA 2000 
Le Programme d’Intérêt Communautaire a pour objectif la conservation des milieux et espèces 
animales et végétales en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles, et 
régionales. Un opérateur technique a été choisi, il s’agit du Conservatoire des Sites Naturels de 
Picardie. L’article L414-4 de l’ordonnance du 11 avril 2001 qui transpose en droit français les deux 
directives européennes : (oiseaux et habitats) à l’origine de Natura 2000, prévoit que les autorités 
nationales puissent n’autoriser un plan ou un projet que s’il ne porte pas atteinte de manière 
significative à l’intégrité du site, sauf raisons impératives d’intérêt public et sous certaines conditions. 
Dans le cas d’espèces ou d’habitats naturels prioritaires, l’accord ne peut être donné que pour des 
motifs liés à la santé, à la sécurité, à l’environnement, ou d’autres raisons impératives d’intérêt Public. 

 

Aucun site Natura 2000 n’est présent sur la zone d’extension et sur le territoire communal.  

 

Cependant, quatre sites Natura 2000 se situent dans un rayon de 20 km autour de la zone d’extension. 
Il s’agit de : 

 ZSC  Cuesta du Bray 6 km 
 ZSC Massif forestier de Hez Froidmont et Mont César 10km 

 ZSC Coteaux de l’Oise autour de Creil 18 km 
 ZPS Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du roi 18 km 

 

2.4.3.1 ZSC Cuesta du Bray (FR2200371) 

Superficie : 774 hectares 

Classes d’habitats Couverture 

Forêts (en général) 87% 

Pelouse sèches, steppes 7% 

Prairies améliorées 2% 

Rochers intérieurs, éboulis rocheux, dunes 
intérieures, neige ou glace permanente 

1% 

Landes, broussailles, recrus, maquis et 
garrigues, phrygana 

1% 

Autres terres arables 1% 

Eaux douces intérieures 4% 

Autres terres (incluant les zones urbanisés et 
industrielles, routes, décharges, mines) 

1% 
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Qualité et importance 

La Cuesta du Bray picarde constitue une limite nette entre le Pays de Bray au nord et le Plateau de 
Thelle au sud. Cette position entre deux régions naturelles très différentes et son originalité par rapport 
à ces zones confèrent à la cuesta du Bray un rôle de frontière mais aussi et surtout de corridor 
biologique pour de nombreuses espèces de la faune et de la flore (échange Est-Ouest, support pour 
la migration de diverses espèces médio-européennes). 

Carrefour bioclimatique, des influences à la fois subatlantiques, pré-continentales et  
submontagnardes y sont perceptibles que la flore diversifiée reflète bien. Du point de vue des milieux 
naturels, on y retrouve notamment toute la série des végétations sur craie marneuse 

allant des éboulis et de la pelouse marnicole aux boisements sur calcaire en passant par  différents 
stades d'ourlets et de manteaux pré-préforestiers qui illustrent les différents stades dynamiques de la 
végétation. 

Cette mosaïque de milieux naturels constitue un réseau d'intérêt patrimonial majeur pour la 

Picardie et son importance au-delà des limites régionales est confirmée par son inscription au réseau 
Natura 2000. Les milieux ouverts qui couvrent à peine plus de 10% du site sont particulièrement 
remarquables pour certains : les pelouses à Parnassie des marais forment sur la cuesta du Bray une 
association végétale endémique picardo-normande (BOULLET, 1986). 

Le patrimoine naturel forestier qui représente plus de 70% du site, joue également un grand rôle dans 
sa diversité et les frênaies de pente, dont la conservation est prioritaire au titre de la Directive, en sont 
l'un des exemples. 

 

La flore du site est très diversifiée. Ce sont les milieux ouverts qui concentrent le plus grand nombre 
d'espèces, certaines pelouses pouvant abriter plus de 25 espèces par mètre carré. Depuis le milieu 
des années 1990, au moins 75 espèces d'intérêt patrimonial ont pu être observées sur la Cuesta. Près 
de 70% de ces espèces sont liés aux pelouses et ourlets calcicoles qui ponctuent le site. 7 espèces 
sont légalement protégées en Picardie : il s'agit de l'Herminion à un seul bulbe (Herminium monorchis), 
de la Parnassie des marais (Parnassia palustris), de la Phalangère rameuse (Anthericum ramosum), 
du Dactylorhize négligé (Dactylorhiza praetermissa), du Polygala chevelu (Polygala comosa), de 
l'Ophioglosse commune (Ophioglossum vulgatum) et de la Germandrée des montagnes (Teucrium 
montanum). 13 espèces sont vulnérables à gravement menacées d'extinction en Picardie. Cette 
richesse floristique largement inféodée aux pelouses et ourlets calcicoles est directement dépendante 
de l'entretien de ces espaces par des activités humaines telles que le pâturage ovin. 

 

En l'état actuel des connaissances, la faune de la cuesta du Bray compte moins d'espèces d'intérêt 
patrimonial que la flore. Néanmoins, l'intérêt mammalogique peut s'avérer fort de par la présence de 
trois espèces de Chiroptères  de l’annexe II de la Directive « Habitats, Faune, Flore », les forêts 
présentes pouvant avoir un rôle important pour la préservation de Myotis bechsteini en Picardie. De 
plus, le site héberge une des deux entrées d'un ancien tunnel ferroviaire d'un kilomètre de long, tunnel 
qui héberge environ 300 chauves-souris, soit un site d'importance majeur pour la Picardie notamment 
en termes de petit Myotis. Notons aussi la présence du Muscardin  (Muscardinus avellanarius), 
espèce vulnérable en Picardie.   
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C'est l'entomofaune qui semble présenter le plus d'intérêt patrimonial. Les lépidoptères diurnes 
(papillons de jour) et les orthoptères (criquets et sauterelles) sont les groupes les plus connus et les 
coléoptères, en particulier forestiers, mériteraient d'être plus étudiés. 

L'intérêt des papillons du site est très élevé et essentiellement lié au larris. C'est en particulier le cas 
du Damier de la Succise (Euphydryas aurinia) observé jusqu'en 1998 sur la Réserve naturelle régionale 
des Larris et Tourbières de Saint-Pierre-ès-champs. 

Inscrite à l'annexe II de la Directive "Habitats, Faune, Flore", cette espèce est en fort déclin sur 
l'ensemble de son aire de répartition. Elle ne compte plus que quelques stations en Picardie. De 
nombreuses autres espèces de grand intérêt patrimonial, en déclin en Picardie  et bien souvent sur 
une large partie de leur aire de répartition sont également connues. On peut citer l'Azuré de l'Ajonc 
(Plebejus argus) (seule station de l'Oise), la Virgule (Hesperia comma), la Lucine (Hamearis lucina), la 
Petite Violette (Clossiana dia) ou encore l'Hespérie de la sanguisorbe (Spiala sertorius). La Côte Sainte-
Hélène est l'un des larris picards les plus riches en papillons de jour d'intérêt patrimonial. 

Vulnérabilité  

Autrefois, de vastes parcours extensifs de moutons couvraient une bonne part de la cuesta : les 
habitats forestiers dominent désormais largement, l'abandon du pastoralisme ayant été suivi par une 
phase de reconquête progressive de la forêt. Pelouses calcicoles, ourlets et lisières calcicoles n'y 
occupent plus aujourd'hui que des espaces fragmentés de grande valeur et très menacés ; c'est entre 
autres le cas des pelouses calcaires endémiques du Parnassio palustris-Thymetum praecocis à 
caractère marnicole et particulièrement riche en orchidées et souvent voilées par des junipéraies 
étendues. 

 

La situation fortement régressive pour les pelouses calcicoles actuellement pour une bonne part 
embroussaillées ou boisées et nécessitant une intervention d'extrême urgence ; divers programmes 
d'actions conservatoires sont en cours (Réserve Naturelle Volontaire du Mont Sainte-Hélène, larris de 
Saint-Aubin-en-Bray) ou en projet. Nécessité d'un filtre trophique (haie, boisement) en haut de cuesta 
pour éviter les descentes de nutriments en situation de contact agricole et restauration globale d'un 
programme de pâturage extensif à l'échelle de l'ensemble de la cuesta. Interdiction des ouvertures et 
extensions de marnières au détriment des espaces pelousaires, gestion conservatoire et 
diversificatrice des anciens fronts et fonds de carrière. Pour les habitats forestiers, gestion ordinaire 
des potentialités tenant compte de la biodiversité, à l'exclusion de tout nouvel enrésinement. Arrêt de 
tout mitage urbain par lotissement sur la cuesta. 

Liste des espèces visés à l’annexe II de la directive 92/43/CEE 

 Myotis emarginatus, Murin à oreilles échancrées 

 Myotis bechsteinii, Murin de Bechstein 

 Myotis, Grand Murin 

 Eupalgia quadripunctaria, Ecaille Chiné 
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2.4.3.2 ZSC  Massif forestier de Hez Froidmont et Mont César (FR2200377) 

 

Superficie : 851 hectares 

Classes d’habitats Couverture 

Forêts caducifoliées 91% 

Pelouse sèches, steppes 6% 

Forêts artificielles en monoculture 3% 

Qualité et importance 

On retrouve au niveau spécifique ce particularisme thermophile et continental mêlé de cortèges 
hydromorphes et parfois psychrophiles mais toujoours à caractère subcontinental et méridional 
prédominant, principalement sur le plan floristique (très grande richesse orchidologique), ornithologique, 
entomologique (un insecte menacé de l'annexe II, Lucanus cervus), floristique (ensemble exceptionnel 
pour le Nord de la France avec limites d'aire nombreuses, isolats d'aire, diversité des cortèges 
floristiques, très grande richesse orchidologique, 13 espèces protégées, nombreuses plantes menacées 
et une curiosité : un hêtre à écorce de chêne), ornithologique (avifaune forestière, notamment rapaces et 
passereaux) ; herpétologique (populations de Coronelle lisse et Vipère péliade) et mammalogique (8 
espèces de chiroptères de l'annexe IV) 

Vulnérabilité 

L'état global de conservation des espaces forestiers est correct, mis à part queques enrésinements 
limités dans les secteurs de sable. Une gestion ordinaire prenant en compte le maintien de la biodiversité 
devrait suffire à assurer la pérennité des espaces forestiers remarquables. Une attention particulière 
portera spécialement sur les stations de plantes menacées rares (thermophytes de la lisière sud, 
Isopyrum thalictroides, Ulmus laevis,...) et les microhabitats intraforestiers de pelouses calcaires, bas-
marais alcalins sur suintements tuffeux, sources incrustantes, affleurements rocheux de tables calcaires 
riches en Bryophytes,... 

En ce qui concerne, les pelouses calcaires, il y a grande urgence d'intervention conservatoire en raison de 
l'évolution dynamique critique de ces espaces et des pressions multiples qui s'y exercent 
(surfréquentation, activités destructrices, pollution agricole de voisinage,...). 

Liste des espèces visés à l’annexe II de la directive 92/43/CEE 

Myotis bechsteinii, Murin de Bechstein 

Myotis myotis, Grand Murin 

Lucanus cervus, Lucane Cerf-volant 
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2.4.3.3 ZSC Coteaux de l’Oise autour de Creil (FR2200379) 

Superficie : 102 hectares 

Classes d’habitats Couverture 

Forêts caducifoliées 87% 

Pelouses sèches, Steppes 6% 

Autres terres (incluant les zones urbanisés 
et industrielles, routes, décharges, mines) 

3% 

Prairies semi-naturelles humides, Prairies 
mésophiles améliorées 

2% 

Forêts de résineux 2% 

 

Qualité et importance 

L'intérêt floristique est parallèlement remarquable (diversité floristique du cortège submontagnard, deux 
espèces protégées, nombreuses espèces menacées). 

Vulnérabilité  

L'état de conservation du site est médiocre, en raison de la proximité de l'urbanisation qui grignote peu à 
peu les espaces du système submontagnard. De plus, les conséquences d'une eutrophisation de contact 
et de la dynamique progressive naturelle qui fait régresser les surfaces de pelouses menacent à moyen 
et long terme le site. Néanmoins, il s'agit des derniers secteurs de versant calcaire de l'Oise non urbanisé 
sur Lutétien et des ultimes conditions mésoclimatiques submontagnardes de la vallée dans son parcours 
tertiaire. A noter encore, la vitalité exceptionnelle du Buis, qui suggère une probable spontanéité de 
l'arbuste en liaison avec le caractère thermo-montagnard du mésoclimat. 

Liste des espèces visés à l’annexe II de la directive 92/43/CEE 

Myotis bechsteinii, Murin de Bechstein 

Myotis myotis, Grand Murin 

Euplagia quadripunctaria, Ecaille Chinée 

 

 

2.4.3.4 ZPS Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du roi (FR2212005) 

 

Superficie : 13 615 hectares 
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Classes d’habitats Couverture 

Forêts caducifoliées 70% 

Forêts de résineux 25% 

Landes, broussailles, recrus, maquis et 
garrigues, phrygana 

2% 

Prairies semi-naturelles humides, Praires 
mésophiles améliorées 

1% 

Eaux douces intérieures 1% 

Marais, bas-marais, tourbières 1% 

 

Qualité et importance 

Les intérêts spécifiques sont de très haute valeur patrimoniale, notamment par la diversité et le nombre 
de taxons remarquables, la biogéographie (nombreuses espèces en limite d'aire croisées 
atlantique/continentale/méridionale ou d'aire très fragmentée), la rareté (nombreux taxons menacés et 
en voie de disparition).  

 

Ces intérêts sont surtout ornithologiques : avifaune surtout forestière (notamment rapaces, Pics noir et 
mar), Martin pêcheur  et Engoulevent d'Europe nicheurs. 

Vulnérabilité  

L'état de conservation des ensembles forestiers proprement dits est relativement satisfaisant. Il faut 
toutefois veiller aux drainages inopportuns des microzones hydromorphes (notamment au niveau des 
sources et suintements perchés). Le massif subit une pression humaine (surtout touristique, ludique et 
immobilière) toujours accrue occasionnant des pertes d'espaces (parcs d'attraction, périphérie urbaine, 
sablières, réseau routier et autoroutier,...) avec fragmentations et coupures de corridor par l'urbanisation 
linéaire périphérique...  Le maintien des mosaïques d'habitats intersiticiels est quant à lui fortement 
précaire, soit suite aux abandons d'activités traditionnelles ou aux fluctuations des pâturages "sauvages" 
(lapins, cervidés), soit en conséquence des aménagements et de l'évolution des techniques de gestion.  

Liste des espèces visés à l’annexe II de la directive 92/43/CEE 

Ixobrychu minutus, Butor Blongios 

Ciconia Ciconia, Cicogne blanche 

Pernis apivorus, Bondrée apivore 

Circus cyaenus, Busard Saint-Martin 

Pandion Haliaetus, Balbuzard pêcheur 
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Grus grus, Grue cendrée 

Caprimulgus europaeus, Engoulevent d’Europe 

Alcedo althis, Martin pêcheur d’Europe 

Dryocopus martius,  Pic noir 

Dendrocopos medius, Pic mar 

Lullula arborea, Alouette lulu 

Lanius Collurio, Pie grièche écorcheur 

 

 

2.4.3.5 Incidence de la déclaration de projet sur le zonage Natura 2000 environnant : 

Le principal habitat des sites Natura 2000 situés dans un rayon de 20 kilomètres est la « Forêt 
caducifoliée » ou la « forêt en général ». La zone de projet se situe dans des terres agricoles limitant 
considérablement l’impact du projet sur les sites Natura 2000. En effet, les espaces agricoles ne 
constituent à priori, pas un habitat important pour les différentes espèces des sites.  

 

Les espèces présentes notamment dans la ZPS Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du roi 
sont des espèces typique des milieux boisés. La zone de projet ne constitue pas un habitat pour ce 
type d’espèces. De plus les corridors écologiques sont inexistants entre la zone de projet et cette ZPS.  

 

Par conséquent, la présente procédure ne devrait pas avoir d’impact sur les habitats ou espèces 
caractéristiques des sites Natura 2000 à proximité.
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2.4.4  LE BOIS DE L’EGLISE 
 

Le bois de l’église constitue l’entité boisé la plus proche de la zone d’extension. Une visite de site par 
un environnementaliste a été réalisée le 23 septembre 2021 afin d’avoir une vision sur le site du Bois 
de l’Eglise et d’évaluer l’état du boisement.  

 

Il s’agit ici d’un boisement d’environ 5 500 m² situé au milieu d’une parcelle agricole. Les espèces 
arborescentes présentes dans ce boisement sont principalement des chênes (Quercus robur) du frêne 
(Fraxinus excelsior),  du châtaigner (Castanea sativa) et du merisier (Prunus avium).  

 

Malgré la période assez tardive quelques espèces d’oiseaux ont été inventoriées : 

- Grimpereaux des jardins (Espèce protégée, LC sur la liste rouge Nationale) 
- Pouillot véloce (Espèce protégée, LC sur la liste rouge Nationale) 
- Troglodyte mignon (Espèce protégée, LC sur la liste rouge Nationale) 
- Pic épeiche (Espèce protégée, LC sur la liste rouge Nationale) 

*LC : Préoccupation mineure 

 

 

Le bois possède également de nombreux arbres à cavités qui représentent des potentiels habitats 
pour l’avifaune, mais également pour les chiroptères.  

Figure 12 : Bois de l'église VERDI 2021 
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Un canon à gaz mis en place par l’agriculteur limite cependant la richesse écologique du site de part 
des détonations qu’il produit dans le but d’effrayer les oiseaux, mais également les mammifères.  

 

Le site constitue tout de même un réservoir de biodiversité qu’il convient de prendre en compte dans 
l’extension du projet d’Alcopa Auction.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 14 : Arbres à cavités VERDI 2021 

Figure 13 : Etat général du boisement VERDi 2021 
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2.5 PAYSAGE 
 

La future zone d’extension se situe dans l’entité paysagère du plateau de Thelle et de la Vallée de la 
Troësne. 

 

 

Novillers-les Cailloux 
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Territoire pourtant soumis à une pression de l’urbanisation qui ne cesse de croître, l’Oise présente 
encore une richesse et une variété de paysages très importantes. Du bocage du Bray aux forêts du 
Sud de l’Oise, des étendues de grandes cultures aux paysages industriels de la vallée de l’Oise, le 
paysage enregistre sur le socle géographique des plateaux isariens, les traces de l’histoire, des 
politiques d’aménagement et de l’économie.  

Novillers-les-Cailloux s’inscrit dans l’unité paysagère du plateau de Thelle. 

 

- Entité paysagère du plateau de Thelle : description 

 

Le plateau de Thelle tire sa cohérence d’une topographie simple. C’est un vaste plateau incliné qui 
s’étend depuis le pied des coteaux du Vexin au Sud jusqu’au sommet des coteaux du Bray au Nord. 

Le territoire se caractérise par une identité rurale et agricole, mais dont les vallées à large fond plat 
ont accueilli de longue date des activités industrielles. Les infrastructures routières et ferroviaires qui 
traversent le plateau déterminent de nouvelles aires d’extension urbaines et industrielles. 

 

Le plateau de Thelle possède des limites géographiques franches : la cuesta du Vexin au sud et la 
cuesta du Bray au nord et la vallée de l’Epte à l’ouest. Le plateau, tendu entre ses deux cuesta, est 
entaillé de multiples vallons et cours d’eau qui rejoignent les rivières (Epte, Troësne, Esches) situées 
au sud, en partie basse. Depuis le haut du plateau, ces vallons parfois secs constituent un chevelu 
dense, qui créé un relief varié. 

 

Les paysages du plateau sont caractérisés par l’alternance d’espaces cultivés ouverts (la plaine des 
Sablons) et de boisements (dont la forêt de Thelle). Les villages de plaine sont nombreux et reliés par 
un réseau dense de petites routes. 

Les deux cuestas qui délimitent le plateau, l’inclinaison générale de ce dernier, le système 
hydrographique qui en découle et le tracé des infrastructures sont les éléments qui aujourd’hui 
structurent fortement le territoire et déterminent les paysages de l’entité. 

 

Les principales évolutions qui ont marqué les paysages du plateau de Thelle depuis l’après-guerre ont 
été : 

- la régression des herbages et des zones humides au profit des cultures ou des peupleraies 
(vallée de la Troësne, vallon du ru de Pouilly), 

- la régression des vergers (villages de la cuesta du Vexin) et des orés-vergers (villages-rue du 
nord de l’entité) au profit de l’urbanisation et des cultures, 

- le développement des infrastructures routières et les développements urbains (zones 
industrielles, zones d’activités et extensions de bourgs dans l’est de l’entité paysagères). 

 

L’entité présente globalement un fort niveau de protection qui tend à favoriser un statuquo. La 
pression de développement est toutefois relativement forte, notamment dans l’Est à proximité des 
accès de l’A16, mais ce phénomène ne concerne pas Novillers-les-Cailloux. 

 

La pollution des eaux par les pesticides, les risques de ruissellement ou de coulées de boue et les 
mesures d’éco-conditionnalité dans la Politique Agricole Commune (PAC) pourraient favoriser une 
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réintroduction de milieux intermédiaires de type bandes enherbées, haies ou fossés humides dans les 
paysages de grandes cultures. 

Les conditions favorables au développement de la populiculture s’étant inversées, les peupleraies 
pourraient progressivement être coupées et laisser place à des pâtures ou à des zones humides. 

  

- Entité paysagère du plateau de Thelle : enjeux 

 

Bien que ces paysages soient relativement protégés, les enjeux concernent le devenir de cette 
diversité, la lisibilité des structures paysagères, celle de la transition Bray-Vexin et le devenir du 
caractère rural à l’est de l’entité. 

 

La future zone d’extension se situe dans la zone Novillers-Sainte Geneviève. Cette zone constituée 
principalement de batiment industriels notamment liée à l’automobile (garage, carrosserie,…) La 
déchetterie du Syndicat Mixte du Département de l’Oise est également présente dans la zone.  

 

L’analyse paysagère permet de visualiser les co-visibilités qu’il pourrait y avoir entre la zone 
d’extension est les paysages environnants.  

 

Le site actuel d’Alcopa Auction n’est visible que depuis l’Est (RD 46). La topographie limite fortement 
les co-visibilités dans ce secteur.  

 

 

Figure 15 : Vue Alcopa Auction depuis la RD 46 - VERDI 2021 
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2.6 RISQUES 

2.6.1  LES RISQUES NATURELS  

2.6.1.1 Risque de mouvement de terrains lié au retrait gonflement des argiles 

 

Un matériau argileux voit sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau. Desséché, il est 
dur et cassant, mais à partir d’un certain niveau d’humidité, il devient plastique et malléable. Ces 
modifications de circonstance s’accompagnent de variations de volume qui peuvent être plus ou 
moins importantes. 

 

Lorsque ce phénomène se développe sous le niveau de fondation d’une construction, la perte de 
volume du sol support génère des tassements différentiels qui peuvent entraîner une fissuration du 
bâti. 

 

Les désordres consécutifs au retrait-gonflement des argiles peuvent aller jusqu’à rendre certaines 
maisons inhabitables. On sait pourtant construire des maisons sur des sols argileux sensibles au 
phénomène, à condition de respecter certaines règles préventives (adapter les fondations, rigidifier la 
structure, désolidariser les bâtiments accolés, éviter les variations localisées d’humidité, éloigner les 
plantations d’arbres,…). 

 

L’aléa retrait-gonflement des argiles est d’une importance moyenne sur la majeure partie du territoire 
de Novillers-les-Cailloux, ainsi que sur les communes voisines.  
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2.6.1.2 Risque de remontée de nappe 

Selon Géoriques :  

« Les nappes phréatiques sont alimentées (rechargées) par l'infiltration d'une partie de l'eau de pluie 
qui atteint le sol. 

Leur niveau varie de façon saisonnale : 

 la recharge des nappes a principalement lieu durant la période hivernale car cette saison est 
propice à l'infiltration d'une plus grande quantité d'eau de pluie : les précipitations sont plus 
importantes, la température et l'évaporation sont plus faibles, et la végétation, peu active, 
prélève moins d'eau dans le sol ; 

 à l'inverse, durant l'été, la recharge des nappes est faible ou nulle ; 
 on appelle «battement de la nappe» la variation de son niveau au cours de l'année. 

  

Si des évènements pluvieux exceptionnels surviennent et engendrent une recharge exceptionnelle, le 
niveau de la nappe peut alors atteindre la surface du sol et provoquer une inondation "par remontée 
de nappe". » 

 

Sur le territoire de Novillers-les-Cailloux les zones potentiellement sujettes aux inondations de caves 
sont très limitées et en dehors de la future zone d’extension. 
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2.6.2  LES RISQUES TECHNOLOGIQUES  

2.6.2.1 Site BASOL 

Selon Géorisques : 

« Comme la plupart des pays industrialisés, la France a hérité d’un long passé industriel durant lequel 
les préoccupations et les contraintes environnementales n’étaient pas celles d’aujourd’hui. Les 
conséquences du déversement des produits et des pollutions dans l’eau, dans l’air et/ou dans les sols 
n’étaient alors pas ou peu connues. Ces pollutions, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration 
de substances polluantes, est susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pour les personnes 
ou l’environnement sur ces sites. C’est pourquoi le ministère chargé de l’environnement inventorie les 
sites et sols pollués, ou potentiellement pollués, appelant une action des pouvoirs publics, à titre 
préventif ou curatif, depuis le début des années 1990. 

 

La nécessité de connaître les sites pollués (ou potentiellement pollués), de les traiter le cas échéant, 
en lien notamment avec l’usage prévu, d’informer le public et les acteurs locaux, d’assurer la traçabilité 
des pollutions et des risques y compris après traitement a conduit le ministère chargé de 
l’environnement à créer la base de données BASOL. » 

 

La commune de Novillers-les-Cailloux ne compte aucun site BASOL.  

 

 

2.6.2.2 Site BASIAS 

La Banque de données BASIAS recense tous les sites industriels abandonnés ou non, susceptible 
d’engendrer une pollution de l’environnement. Bien que situé au sein d’une zone artisanale, le site du 
projet n’est pas identifié à ce titre.  
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Figure 16 : Inventaire des sites BASIAS - Géorisques 

N° Identifiant 
Raison(s) sociale(s) 
de(s) l'entreprise(s) 

connue(s) 
Nom(s) usuel(s) 

Dernière 
adresse 

Commune 
principale 

Code 
activité 

Etat d'occupation 
du site 

PIC6003057 Oxcisaille Métal Sté 
(ex. Ets Aimable 

Parmentier) 

( Oxcisaille 
Métal (SCICDL 

2) 

Chemin 
Croix de la. 

Z.I 

NOVILLERS C10.1 
V89.07Z 

C25 

En activité 

PIC6003057 Oxcisaille Métal Sté 
(ex. Ets Aimable 

Parmentier) 

( Oxcisaille 
Métal (SCICDL 

2) 

Chemin 
Croix de la. 

Z.I 

NOVILLERS C10.1 
C25 

V89.07Z 

En activité 

PIC6003059 Autogarage (ex. Casse 
de la mare d'Ovillers 

SARL) 

Eurogarage rue Mare 
d'Ovillers de 

la 

NOVILLERS C19.20Z 
G45.20 
E38.31Z 

En activité 

PIC6003059 Autogarage (ex. Casse 
de la mare d'Ovillers 

SARL) 

Eurogarage rue Mare 
d'Ovillers de 

la 

NOVILLERS G45.20 
E38.31Z 
C19.20Z 

En activité 

PIC6003060 Metalform-Europe (ex 
Ets Rolland-Leborne) 

SCI Auxicon Chemin 
Croix de la 

NOVILLERS C25.50A 
C25.50A 

En activité 

PIC6003515 Prevote Frères 
S.A.R.L. 

Prévoté SA 324 route 
Neuilly-en-
Thelle de 

SAINTE-
GENEVIEVE 

C25.62B En activité 

PIC6003508 Huet jacques (Ets) (ex 
Ets Denesle andré, ex 

Ets Rolland louis) 

Station BP 1 route 
Nationale 

SAINTE-
GENEVIEVE 

G47.30Z 
V89.03Z 

Activité terminée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003057
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003057
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003059
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003059
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003060
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003515
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PIC6003508
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2.7 L’ENVIRONNEMENT AGRICOLE  
 

Le plateau de Novillers (dans la partie Nord du territoire) est fortement dévolu à l’agriculture. Cette 

plaine agricole ouverte offre un paysage caractéristique des plateaux agricoles, proposant des vues 

lointaines et une lisibilité de l’espace. 

D’après les derniers recensements agricoles de 2010 (données Agreste du Ministère de l’Agriculture), 

les principaux types de cultures sur la commune sont les suivantes, dans l’ordre de leur superficie sur 

le territoire : 

- Les céréales (236 ha), 

- Les fourrages et surfaces en herbe (34 ha), 

- Les oléagineux (31 ha), 

- Les protéagineux (1 ha). 

 

Afin d’estimer la consommation des espaces agricoles ces dix dernières années, l’analyse se base 

sur le registre parcellaire graphique (RPG), disponible à l’échelle du département, qui est le document 

de déclaration cartographiques des surfaces complété pour le versement des aides de la Politique 

Agricole Commune (PAC). 

Sur PLU de Novillers-les-Cailloux 338 ha de terres sont en zone A.  

Le projet d’extension prévoit la consommation de 6.2 ha. Soit 1.83% de l’espace agricole existant.  
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2.8 PERSPECTIVE D’EVOLUTION DE 
L’ENVIRONNEMENT  
 

Le tableau suivant récapitule les éléments du diagnostic de l’Etat Initial de l’Environnement qui ont 
servi de base à l’évaluation. 

 

Etat initial de l’Environnement 

Thématiques Eléments d’analyse 
Perspectives d’évolution au regard de la déclaration 

de projet mise en compatibilité du PLU 

Environnement physique 

Géologie 

 

La zone d’extension est située sur un 
plateau agricole argileux favorable 
aux grandes cultures.  

 La mise en compatibilité du PLU de Novillers-les-Cailloux 
n’aura pas d’impact sur la géologique et la topographie.  

Topographie 

 

La zone d’extension se situe sur des 
hauteurs allant de 190 mètres à 196 
mètres. 

  

Climat 

 

Le climat à Novillers-les-Cailloux est 
océanique (doux et humide) avec 
une prédominance des vents d’Ouest 
qui apporte des perturbations venant 
de l’océan Atlantique 

 

 

 

 

L’enjeu pour la zone d’extension est de se protéger des 
évènements climatiques intenses (inondations et coulées 
de boues) tout en préservant la ressource et la qualité de 
l’eau des nappes. 

 

Le projet d’extension prend en compte l’objectif de limiter et 
prévenir le risque d’inondation par ruissellement. Le PLU 
prévoit déjà des règles en faveur de la gestion des eaux 
pluviales et préserve de l’urbanisation tous les secteurs 
concernés par un risque en les identifiant. 

 

Le projet est également soumis à un dossier loi sur l’eau.  

 

 

Hydrologie/hydrog
raphie 

 

La commune ne dispose pas de 
réseau hydrographique de surface. 
Par contre, de grandes quantités 
d’eau sont présentes dans le sous-
sol (nappe de la craie, nappes 
blanche à silex,…) 

 

Le relief est ponctuellement, 
responsable de circulations d’eaux 
de surface (ruissellements) 
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Environnement Naturel 

Entités naturelles Milieux forestiers (Bois de l’église)  Le bois de l’église constitue l’entité boisée la plus proche de 
la zone d’extension. L’EBC présent n’est plus boisé. Il s’agit 
de terres agricoles.  

 

C’est sur le secteur Sud que se rencontrent les protections 
et reconnaissances environnementales : ZNIEFF de type 1 
et corridors écologiques. Cet espace est reconnu comme 
une zone propice au développement d’une faune et d’une 
flore locale.  

 

Le bois de l’église sera conservé. Un traitement paysager 
par la mise en place de haies sera réalisé sur tout le contour 
de la parcelle. Cette disposition est inscrite dans le 
règlement du PLU 

 

Identification des 
espaces naturels 
d’intérêt général 

 

-1 ZNIEFF de type 1 : « Vallée sèche 
de Montchavert »  

 

- des corridors intra-forestiers  

 

Qualité de l’eau Sur le site du Ministère de la santé, 
les prélèvements d’eau de 2017 
relevés sur le réseau de Novillers-les-
Cailloux indiquent une teneur en 
plomb dans l'eau inférieure à la limite 
de qualité. Cependant, ce résultat ne 
prouve pas que le réseau de 
distribution (réseau intérieur et/ou 
branchement public) ne comporte 
pas d'éléments (canalisations, 
soudures...) contenant du plomb. Les 
trihalométhanes, produits issus de la 
filière de traitement au chlore, sont 
détectés mais restent inférieurs à la 
norme réglementaire (N.M: Non 
mesuré). 

 

 

Le PLU favorise l’infiltration sur place des eaux relevant des 
constructions et des voiries, par la gestion des polluants 
pour les eaux de voiries et de parkings avant rejet dans le 
réseau. 

 

 

Du fait du développement de l’activité, une augmentation du 
trafic routier est attendue. 

 

Qualité des sols Pollutions agricoles dues à la 
pratique de l’agriculture. 

Qualité de l’air Aucune activité pouvant rejeter des 
produits polluants dans l’air autre 
qu’agricole n’est présente sur la 
Commune. 

Nuisances liées au 
bruit 

La RD 1001 (en limite Ouest du 
périmètre communal) est classée 
comme  voie bruyante. 

   

   

Risques 

Risques naturels Plusieurs risques naturels existent 
sur le territoire, mais ceux-ci restent 
limités dans le village : 
ruissellements et coulées de boues, 
mouvements de terrain, remontées 
de nappes phréatiques, retrait 
gonflement des argiles. 

 

La gestion des eaux pluviales est une part importante de 
l’élaboration du projet d’extension par la mise en place de 3 
bassins de rétention. Permettant ainsi de traiter toutes les 
eaux pluviales du site.  
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Risques 
technologiques 

Parmi les activités industrielles ou de 
service recensées, aucun site 
industriel n’est reconnu comme 
potentiellement dangereux. 

 

Paysage et patrimoine bâti 

Paysage Secteur visible depuis les 
hauteurs de la RD 46.  

 

 

 

 

Le règlement du PLU prévoit la mise en place de 
haies et écrans boisés afin de permettre une 
meilleure insertion paysagère du projet dans son 
environnement.  



  

 

3. ARTICULATION AVEC LES PLANS OU 
PROGRAMMES
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3.1 SCHEMAS AVEC LESQUELS LA MISE EN 
COMPATIBILITE DU PLU DOIT ETRE COMPATIBLE 
 

Conformément à l’article R.151-3 du Code de l’Urbanisme, le présent chapitre « Décrit l'articulation du 
plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-
4 du Code de l'Environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ». 
 
Les plans, schémas et programmes susceptibles de concerner le projet d’aménagement sont : 
 

1. Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) de la Région Hauts de France. 
 

2. Le SCoT de la Communauté de Communes de la Thelloise. 

3. le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2010-2015 du bassin 
de la Seine et des cours d’eau côtiers Normands. 

4. Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation du bassin Seine-Normandie (PGRI). 
 

5. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de la commune de 
Novillers-les-Cailloux. 

 

3.1.1  Le SRADDET des Hauts-de-France 
 

Adopté le 4 août 2020, Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires (SRADDET) de la Région Hauts de France développe divers objectifs et règles générales 
qui s’imposent aux documents locaux de planification (SCoT, PLUi, PLU, etc.). 
 
Plus précisément, le SRADDET des Hauts de France prévoit 43 règles générales qui couvrent 
l’ensemble des domaines  de compétence du document. 
 
Toutes ces règles n’ayant pas vocation à s’appliquer aux PLU dans le contexte de la présente 
procédure, le tableau ci-dessous présente la compatibilité de la Déclaration de Projet emportant Mise 
en Compatibilité du PLU de Novillers-les-Cailloux avec les règles générales du SRADDET qui trouvent 
une résonnance avec l’objet de la procédure : 
 

La Compatibilité de la procédure avec le SRADDET des Hauts de France 

Règle n° Prise en compte par le PLU Compatibilité 

6 - Les SCoT / PLU / PLUi et PCAET développent 
une stratégie coordonnée et cohérente 

Le site d’extension n’est concerné que 
par un aléa fort relatif aux coulées de 
boues. 

Compatible 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
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d’adaptation au changement climatique conçue 
pour :  

- Répondre aux vulnérabilités propres au territoire 
concerné et préparer la population et les acteurs 
économiques à la gestion du risque climatique 

- Préserver et restaurer des espaces à enjeux en 
travaillant notamment sur la résilience des espaces 
naturels, agricoles et forestiers 

Toutefois, cet aléa concerne une vaste 
partie de la zone d’activité. 

L’entreprise ALCOPA dispose déjà d’un 
bassin de rétention des eaux pluviales 
et deux nouveaux bassins sont prévus 
dans le cadre de la future extension. 

 

Le secteur est situé à l’écart des 
espaces à enjeux environnementaux 
(ZNIEFF, Zone Natura 2000, ENS, 
Biocorridors, etc.) 

14 – Les SCoT / PLU / PLUi et PCAET doivent 
prioriser le développement urbain à l’intérieur des 
espaces déjà artificialisés. Les extensions urbaines 
doivent être conditionnées à : 

- La préservation et la restauration des 
espaces à enjeux au titre de la biodiversité, 
la préservation de la ressource en eau et la 
limitation de l’exposition aux risques 

- La présence de transports en commun ou 
de la possibilité d’usages de modes doux, 
visant à limiter l’usage de la voiture 

- Une consommation limitée des espaces 
agricoles, naturels et forestiers, 
notamment par l’application de la 
séquence « Eviter, Réduire, Compenser » 

L’extension de la zone UE conduira à 
une réduction de la zone Agricole 
d’environ 6.2 hectares. 

Toutefois, la proximité immédiate de 
l’extension avec le site existant 
d’ALCOPA AUCTION permet de réduire 
les emprises foncières nécessaires, et 
donc la consommation d’espace 
agricoles. 

Des actions en faveur de l’utilisation de 
transports en commun sont prévues 
dans le cadre du développement de 
l’activité. 

De plus, le règlement de la zone UE 
exige le maintien d’un pourcentage 
d’espaces verts (10% de la surface de 
la parcelle) 

Compatible 

16 – Les SCoT / PLU / PLui développement des 
stratégies foncières dans lesquelles le 
renouvellement urbain est prioritaire à l’extension 
urbaine. Ces stratégies foncières permettent 
d’identifier les gisements au sein de la tâche urbaine 
et prévoient les outils permettant leur mobilisation. 

L’option d’une réhabilitation de friches 
environnantes a été étudiée ; Le site 
METALFORM, à environ 500 m de 
l’entreprise ALCOPA AUCTION a fait 
l’objet d’une étude pour déterminer le 
niveau de pollution et en l’état, son 
aménagement n’est pas envisageable. 
Il s’agit de plus d’une propriété privée et 
aucune cession n’est prévue. 

Compatible 

17 – Les SCoT / PLU / PLUi doivent intesifier le 
développement urbain dans les pôles de l’ossature 
régionale et autour des nœuds de transport, en 
particulier les pôles d’échanges multimodaux 

Le site choisi bénéficie d’un accès 
immédiat à une voie structurante (RD 
1001) et de la proximité de l’A16 

Compatible 

23 – Les SCoT et les PLU / PLUi favorisent la 
mutabilité, la réversibilité, la modularité, et 
l’adaptabilité du foncier et du bâti à vocation 
économique et commerciale dans le cadre de 
nouvelles constructions, de réhabilitation ou de 
restructuration de zone existantes, tout en 
développant des formes urbaines qui contribuent à 
une gestion économe du foncier et à la mixité 
fonctionnelle 

Voir règle n°16 

 

L’article 5 du règlement écrit de la zone 
UE favorise le recours à l’utilisation de 
matériaux et techniques de 
constructions écoresponsables, ainsi 
qu’à l’utilisation de dispositifs de 
productions d’énergies renouvelables. 

Compatible 

24 – Les SCoT et PLU / PLUi doivent privilégier des 
projets d’aménagement favorisant : 

- La mixité fonctionnelle permettant les 
courts déplacements peu ou pas 

Voir règles n°6 et 14 

 

L’entreprise ALCOPA AUCTION est 
dotée d’un système de récupération 
des eaux usées qui permet le recyclage 

Compatible 
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carbonés, notamment au sein des 
différents pôles de l’ossature régionale 

- La biodiversité en milieu urbain, 
notamment par le développement 
d’espaces végétalisées et paysager 
valorisant les espèces locales 

- L’adaptation au changement et à la 
gestion des risques climatiques, dont la 
gestion de la raréfaction de l’eau potable, 
des inondations et des pollutions de l’eau 
et la gestion des épisodes de forte chaleur 

- Des formes urbaines innovantes 
contribuant à la réduction des 
consommations d’énergie, favorables à la 
production d’énergies renouvelables et au 
raccordement aux réseaux de chaleur 

- Un bâti économe en énergie, conçu 
écologiquement et résilient au 
changement climatique 

de la quasi-totalité (environ 97%) des 
eaux utilisées dans le cadre de son 
activité. 

Ce système sera étendu à la nouvelle 
extension. 

 

La réalisation d’un bassin de gestion 
des eaux pluviales, permettant une 
infiltration en 48h, permet de limiter les 
risques d’inondation pour les terrains 
environnant. 

34 – Les SCoT et les PLU / PLUi doivent définir des 
principes d’aménagement visant à une réduction 
chiffrée des émissions de polluants 
atmosphériques, et une réduction de l’exposition 
des populations à la pollution de l’air, notamment 
des établissements accueillant des publics 
sensibles aux pollutions atmosphériques. 

Le site choisi est situé au sein d’une 
zone d’activité intercommunale et 
donc, à l’écart des zones urbaines 
résidentielles. 

Comme décris précédemment, 
l’augmentation du trafic routier induit 
par le développement de l’activité 
d’ALCOPA AUCTION reste faible et a 
été réduite grâce à une meilleure 
optimisation du chargement des poids-
lourds. 

Compatible 

40 – Les Chartres de PNR, SCoT, PLU, PLUi doivent 
prévoir un diagnostic et des dispositions favorables 
à la préservation des éléments de paysages 

Ces éléments, présents dans le PLU 
approuvé le 19 février 2021, ne sont 
pas remis en cause par la présente 
procédure. 

 

Compatible 

3.1.2  Le SCOT opposable de la Communauté de communes 
de la Thelloise 
 

Il a été approuvé par délibération du Conseil Communautaire en date du 29 juin 2006. 

 

Faisant le constat d’un dynamisme dans les demandes d’implantation d’entreprises sur certains 
secteurs de la Communauté de Communes, il programme le développement d’une offre foncière sur 
3 secteurs : 

 Noailles / Sainte Geneviève / Novillers 

 Le Plateau de Thelle 
 Chambly / Belle-Eglise / Le Mesnil-en-Thelle 
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Le renforcement du pôle de Sainte-Geneviève. Novillers-les-Cailloux y est indiqué comme un projet 
sur le long terme. 

 

Les terrains concernés par l’extension de la zone UE étant situé en dehors des espaces à enjeux 
environnementaux ou paysager, le projet est donc compatible avec le SCoT de la Communauté de 
Communes de la Thelloise. 

 

 

Pour rappel, le SCoT de la Thelloise est actuellement en cours de révision. 

 

3.1.3  Le SDAGE du bassin de la seine et des cours d’eau 
côtiers normands 
 

La commune de Novillers-les-Cailloux entre dans l'aire d'application du Schéma Directeur 

d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers 

normands 201-2015. 

 

Il s’articule autour des 8 défis suivants : 

- DEFI 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

- DEFI 2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 

- DEFI 3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses 

- DEFI 4 : Réduire les pollutions microbiotiques des milieux 

- DEFI 5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future 

- DEFI 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 

- DEFI 7 : Gestion de la rareté de la ressource en eau 

- DEFI 8 : Limiter et prévenir le risque d’inondation 

 

Toutes ces orientations n’ont pas vocation à trouver une réponse et une déclinaison réglementaire 
dans les PLU. Le tableau ci-dessous détaille la prise en compte des dispositions du SDAGE : 
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Disposition PLU Compatibilité 

Défi 1 

Disposition 6 : Renforcer la prise en compte des 
eaux pluviales par les collectivités 

Environ 30% de la surface du terrain 
concernée par l’extension de la zone 
UE devraient être maintenus en 
espaces verts 

Compatible 

Disposition 7 : Réduire les volumes collectés et 
déversés par temps de pluie 

L’intégralité des eaux de 
ruissellement seront gérées sur le 
terrain d’assiette du projet. 

Compatible 

Disposition 8 : Privilégier les mesures alternatives 
et le recyclage des eaux pluviales 

ALCOPA AUCTION réutilise déjà la 
quasi-totalité de l’eau utilisée dans le 
cadre de son activité (environ 97%). 

Ce système sera reconduit sur 
nouveau secteur d’extension. 

Compatible 

DEFI 2 

Disposition 14 : Conserver les éléments fixes du 
paysage qui freinent les ruissellements 

Les aménagements proposés 
(attente détails) vont permettre une 
meilleure gestion du ruissellement. 

Compatible 

DEFI 8 

Dispositions 144 : Etudier les incidences 
environnementales des documents d’urbanisme 
et des projets d’aménagement sur le risque 
d’inondation 

La commune de Novillers-les-
Cailloux  n’est pas concernée par un 
risque d’inondation particulier. 
Toutefois, en limitant 
l’imperméabilisation des sols, le 
projet limite les incidences sur ce 
risque. 

Compatible 

Disposition 146 : Privilégier, dans les projets neufs 
ou de renouvellement, les techniques de gestion 
des eaux pluviales à la parcelle limitant le débit 
ruissellement 

L’intégralité des eaux de 
ruissellement seront gérées sur le 
terrain d’assiette du projet. 

Compatible 

 

Pour rappel, le secteur n’est pas concerné par la présence de zones humides ou  zones à dominantes 
humides, ni par des captages d’eau potable et leur périmètres de protection. 
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3.1.4  Le PGRI du bassin Seine-Normandie 
 

Approuvé par le préfet coordonnateur du bassin par arrêté en date du 7 décembre 2015, il donne un 

cadre aux politiques locales de gestion des risques d’inondation, pour la période 2016-2021. 

Toutefois, la commune de Novillers-les-Cailloux n’est concernée ni par un Territoire à Risque 

Important d’Inondation (TRI), ni par un Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRi). 

Le tableau ci-dessous présente la compatibilité du PLU avec les objectifs du PGRi du bassin Seine-

Normandie, au regard de l’objet de la Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du PLU : 

Objectif PLU Compatibilité 

1.A – Réaliser des diagnostics de vulnérabilité des 
territoires 

Le rapport de présentation du PLU approuvé 
présente un état des lieux concernant les 
différents aléas (dont les aléas se 
rapportant aux inondations) auxquels la 
commune est soumise. 

Compatible 

2.B – Ralentir le ruissellement des eaux pluviales sur 
les zones aménagées 

Le règlement écrit de la zone UE prévoit déjà 
diverses mesures visant à une meilleure 
gestion des eaux pluviales (surface 
végétalisées, éléments végétaux, obligation 
de gestion des eaux à la parcelle, etc.). 

Les évolutions réglementaires prévues 
dans le cadre de la présente procédure ne 
viennent pas remettre en cause ces 
principes, ni amoindrir leurs effets. 

Compatible 
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3.1.5  Le PADD du PLU de la commune de Novillers-les-
Cailloux 
 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU de Novillers-les-Cailloux a 
été débattu lors du Conseil Municipal en date du 17 septembre 2016. 
 
Ce document a pour objectif de présenter les orientations générales d’organisation du territoire 
communal pour les années à venir. 
 
S’il n’est pas directement opposable aux autorisations d’urbanisme, le règlement écrit, le plan de 
zonage ainsi que toute autres pièces à portée règlementaire se doit d’être compatible avec le PADD. 
 
Le PADD s’articule autour de 3 axes : 

- Axe 1 : Préserver et valoriser le patrimoine paysager et bâti, garant de la qualité du cadre de 
vie à Novillers-les-Cailloux 

- Axe 2 : Proposer un développement urbain cohérent et maîtrisé, en conservant le caractère 
rural du village de Novillers-les-Cailloux 

- Axe 3 : Conforter et dynamiser l’identité économique de Novillers-les-Cailloux 
 
 

3.1.5.1 Compatibilité avec l’Axe 1 du PADD  

 

La zone d’activité se trouvant à l’écart des espaces à enjeux environnementaux ou paysagers, les 
évolutions envisagées dans le cadre de la présente procédure n’auront aucun impact sur les objectifs 
définis dans l’axe 1 du PADD. 

 

La correction de l’erreur matérielle relative à la présence (ou plutôt l’absence) d’un Espace Boisé 
Classé, et la modification de la cartographie présentée dans le PADD ne remettent pas en cause ni 
l’équilibre général du PLU, ni les orientations du PADD relatives à l’axe 1. 

 

3.1.5.2 Compatibilité avec l’Axe 2 du PADD  

 

Les évolutions du PLU prévues n’ont aucun impact direct sur les hypothèses de développement 
démographiques et les secteurs de développement résidentiels. 

 

Toutefois, le développement des activités d’ALCOPA AUCTION, de par la création de nouveaux 
emplois, devrait avoir un effet positif sur le développement démographique de la commune de 
Novillers-les-Cailloux et des communes proches. 
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3.1.5.3 Compatibilité avec l’Axe 3 du PADD  

 

En cohérence avec le SCoT du Pays de Thelle, le PADD prévoit le développement de la zone d’activité 
de Saint-Geneviève / Novillers-les-Cailloux. En ce sens, la présente procédure répond pleinement aux 
objectifs du PADD concernant cet axe.  



  

 

4. LES PRINCIPALES INCIDENCES DU 
PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT
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Le présent chapitre de l’évaluation environnementale vise à préciser les incidences notables du projet 
sur l’environnement, que ces incidences soient négatives ou positives. Il expose également les 
mesures mises en place afin d’éviter, de réduire ou de compenser les incidences du projet sur 
l’environnement.  

 

Globalement, la déclaration de mise en compatibilité du PLU de Novillers-les–Cailloux prévoit 
l’extension de la zone UE déjà présente au Nord du site de projet. Cette extension s’appliquera sur les 
parcelles 237 et 245 pour une surface d’environ 6.2ha.  

 

 

 

Dans le cadre de l’analyse des incidences de la mise en place du nouveau PLU sur l’environnement, 
nous analyserons les impacts liés à l’augmentation du trafic, à la suppression d’espaces agricoles, à 
la proximité avec le bois de l’église ainsi que la gestion des eaux pluviales.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 17 : Projet d'extension de la zone UE 
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4.1 INCIDENCES SUR L’AUGMENTATION DU 
TRAFIC 
 

Le fonctionnement actuel du site génère un trafic d’environ 30 camions par jour (Aller-Retour). 

L’augmentation liée au développement de la nouvelle activité a été évaluée à environ 10 camions par 
jour, soit une augmentation du volume de 33%. 

 

Toutefois, une réduction de ce volume a été permise grâce à une meilleure optimisation des flux. 
L’activité existante du site implique un certain nombre de retours à vide de camions. Le 
développement d’une nouvelle activité de réparation permettra de les faire repartir à plein. 

 

Au regard de la voirie desservant le site et de la proximité immédiate de la RD 1001, cette 
augmentation des flux ne devrait pas créer une pression trop importante sur les infrastructures. De 
plus, il est utile de rappeler que l’actuelle zone d’activités se situe en marge des enveloppes 
agglomérées de Novillers et de Sainte-Geneviève, à l’écart des zones d’habitation. 

 

Concernant les autres flux, il est important de noter que le développement de la vente aux enchères 
par internet (particulièrement durant la période de crise sanitaire) a contribué à réduire le nombre de 
clients se rendant sur place (activité actuelle). 

 

La nouvelle activité étant destinée majoritairement à des professionnels (concessionnaires), 
l’augmentation des flux « visiteurs » restera très faible. 

 

Enfin, l’accès vers le futur site pour le personnel est prévu via le chemin rural existant, qui devra, pour 
l’occasion être élargi. Parallèlement, cet aménagement bénéficiera utilement aux agriculteurs 
souhaitant accéder aux champs situés au Sud. 
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4.2 INCIDENCES SUR LES MILIEUX NATURELS 
 

L’extension du site faisant l’objet de la présente procédure représente une consommation d’espaces 
agricoles (cultures de céréales) d’environ 62 000 m². 

 

Sur ces 6.2 hectares, 1 hectare sera mobilisé pour la réalisation d’un bassin de gestion des eaux 
pluviales. Cette surface importante est rendue nécessaire au regard d’une obligation de gestion des 
eaux pluviales sur l’ensemble du site (existant et extension, soit près de 12 hectares), en 48 heures. 
L’emprise de l’ouvrage est donc nécessairement importante. 

 

Les espaces verts aménagés représenteront environ 2.9 hectare. Ils doivent permettre à la fois une 
transition harmonieuse entre le futur espace urbanisé et la conservation d’une possibilité future (selon 
les activités de l’entreprise) de développement. 

 

Si cette consommation d’espace peut sembler conséquente, il est indispensable de souligner que sa 
proximité immédiate avec les sites d’activités existants, par concentration, permet de limiter les 
emprises ; pour un volume d’activité équivalent, un site plus éloigné aurait engendré une 
consommation d’espace supérieure. 

 

Ces aménagements prennent place au sein d’une zone d’activité intercommunale bien identifiée, et 
dont le développement est soutenu par la Communauté de Communes et le document supra-
communal (SCoT). 

 

De plus, dans le cadre de l’analyse des évolutions du projet, il est important de souligner qu’initialement 
le projet prévoyait sur la surface totale de 6.2 ha : 

- 4 688 m² d’emprise au sol ; 
- 42 806 m² de voiries ; 
- 14 564 m² d’espaces verts.  

 

La démarche d’évaluation environnementale et la question de la gestion des eaux pluviales a induit 
une modification du projet qui aujourd’hui prévoit : 

- 4 688 m² d’emprise au sol ; 
- 27 780 m² de voiries ; 
- 29 590 m² d’espaces verts. 

 

Soit un gain de 15 026 m² en faveur des espaces verts. 
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Figure 18 : Plan masse V0 
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Figure 19 : Plan masse 
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Cette évolution permet aussi de diminuer l’impact sur le bois de l’église. En effet, le nouveau plan réduit 
les parkings à proximités du bois et donc l’éclairage nécessaire. Une haie de 1,5 mètre de large sera 
également installée sur toute la partie externe du site.  

 

L’éclairage pourra  être orienté de manière à limiter le flux de lumière sur le bois de l’église afin de ne 
pas déranger les potentiels chiroptères présents au sein du boisement.  

 

4.3 INCIDENCES SUR L’EAU 
 

Afin d’éviter toute pollution de la nappes notamment lié au stationnement des véhicules et des 
potentiel hydrocarbures qui pourraient s’en échapper. Des séparateurs hydrocarbures seront installés 
au niveau des noues et des bassins avant un rejet dans le milieu naturel (infiltration à la parcelle) 

 

Dans un esprit environnemental, les eaux de pluie du bâtiment seront récupérées et dirigées vers deux 
réservoirs enterrés pour ensuite alimenter les sanitaires (WCs) et les aires de lavages. Le volume de 
ces deux citernes va représenter un total de 440m3 correspondant à 49 jours de pluie. 

 

Une citerne de 120m3 pour l’eau des sanitaires sera installée, le calcul est le suivant : 125 personnes 
utilisant 4 fois/jour les sanitaires 2.500m3/J soit 55m3/mois.  

 

Une citerne de 320m3 pour le lavage des voitures sera également installée, le calcul est le suivant : 

Il faut environ 100L pour le lavage d’une voiture sur un portique de lavage. 

Le site souhaite laver 1600VL mois soit 160m3. 

 

Un système de recyclage des eaux de lavage sera installé, le mode de fonctionnement est le suivant : 

 

Les eaux de pluies de la toiture du bâtiment seront collectées et stockées dans une cuve de 320m3 
(TURBOSIDER). Une canalisation enverra cette eau vers la cuve AQUAPULSE située près du local 
technique. 

Le local technique contiendra le système de traitement BioSaver: il s’agit d’un traitement biologique 
en circuit fermé.  

Une fois traitées, les eaux seront utilisées pour le lavage des véhicules en circuit fermé.  

Dans un premier temps, l’eau usée est amenée vers les débourbeurs pour la préclarification. Les 
matières en suspensions insolubles et les particules grossières mais aussi plus fines présentes dans 
l’eau sont retenues et sédimentées.  

L’eau usée prénettoyée est ensuite envoyée vers les cuves biologiques pour dégrader les composants 
solubles. Une circulation du contenu de la cuve assure une homogénéisation de l’effluent et évite 
l’envasement et les dépôts indésirables. 

L’eau nettoyée est stockée dans un bac tampon et mise à disposition pour le prochain lavage.  

Le rejet du trop-plein vers le réseau eau usée représente un volume mensuel de  0.600m3/mois.
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 Figure 20 : Schéma de recyclage des eaux 
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4.4 INCIDENCES SUR LE CADRES HUMAIN 
 

Le développement de l’entreprise ALCOPA AUCTION va se traduire par la création directe d’une 
centaine d’emplois sur le secteur. Le recrutement local étant privilégié par l’entreprise, les populations 
proches seront donc les principales bénéficiaires. Des activités existantes (restauration, services, 
commerces divers, etc.) bénéficieront également, indirectement, de l’accroissement de l’activité. 

 

Le développement économique du territoire étant facteur d’attractivité, le projet est susceptible 
d’accompagner, positivement, la croissance démographique à Novillers-les-Cailloux et dans les 
communes proches. 

 

Enfin, il est important de préciser que le site de choisi se situe à l’écart des secteurs à vocation 
résidentiels : bourg de Novillers-les-Cailloux (750 m), hameau de la Fusée (550 m), bourg de Sainte-
Geneviève (800 m).
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4.5 INCIDENCES SUR LE PAYSAGE 
 

Une visite de site a permis d’analyser la place de ‘extension dans le paysage déjà existant. 

 

La topographie environnante ne constitue pas un enjeu majeur pour le projet d’extension. En effet, le 
site n’est pas visite depuis la Rue de Mortefontaine située au Sud.  

 

La principale visibilité du site se situe au Nord sur la départementale 46. Cependant le site actuel 
d’Alcopa Auction fait déjà partie du paysage. L’extension ne viendra modifier fondamentalement les 
perspectives existantes. Le traitement paysagé sur projet avec l’intégration de haies devrait même 
contribuer à améliorer la qualité visuelle sur le secteur.  

 

 

 

Figure 21 : Vue depuis la RD 46 



  

5. SYNTHESE DES INCIDENCES ET 
MESURES
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Incidence Mesure Description de la mesure 

Milieu Naturel Evitement / Réduction 

 

Evolution du projet qui redonne 15 000 m² 
aux espaces verts limitant ainsi 
l’imperméabilisation des sols. 

 

Préservation du bois de l’église. 

 

Eau Réduction 

 

Limitation du risque de ruissellement par la 
mise en place de bassin d’infiltration de plus 
d’un hectare. 

 

Limitation de l’imperméabilisation des sols 
par une évolution du projet visant à redonner 
de la surface aux espaces verts 

 

Récupération de plus de 80 % des eaux de 
nettoyage des véhicules.  

 

Paysage Réduction 

 

Traitement paysager par des haies en 
périphérie du site. Le règlement du PLU 
prévoit une obligation de création de haies 
entre 1.5 mètre et 3 mètres. 

 

Pollution Evitement 

 

Mise en place de séparateurs à 
hydrocarbures avant l’infiltration dans les 
sols. 

Qualité de l’air Réduction 

 

Optimisation des flux de transport en évitant 
au maximum les retours à vide des camions 

 



  

 

6. INDICATEURS ET MODALITES DE SUIVI
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6.1 SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU ET 
LISTE D’INDICATEURS 
 

 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale, la procédure doit permettre d’assurer le suivi de l’état 
de l’environnement et l’évaluation des effets de la mise en œuvre du document.  

 

Dans le cadre de cette présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, aucun 
indicateur de suivi n’a été établi. En effet, l’évaluation environnementale du PLU opposable approuvé 
en 2021 dispose d’indicateurs de suivi apparaissant satisfaisant pour permettre de ne pas mettre à 
jour cette partie.  

 

Il revient également au porteur de projet de vérifier que celui-ci n’impacte pas la zone et de faire les 
démarches nécessaires auprès des services de l’état qui lui indiquera si son projet doit faire l’objet de 
règlementation spécifique. 

 

L’évaluation environnementale du PLU opposable de Novillers-les-Cailloux est disponible en annexe.



 
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